

PROVINCE DE

CENTRE PUBLIC D'ACTION SOCIALE

ADJUDICATION PUBLIQUE

CAHIER SPECIAL DES CHARGES

N° 

LOCATION ET ENTRETIEN DE LINGE PLAT POUR LES MAISONS DE REPOS/ MAISON DE REPOS ET DE SOINS DU CPAS DE 

CENTRE PUBLIC D'ACTION SOCIALE DE ……………………

FOURNITURE (LOCATION) ET ENTRETIEN DE LINGE PLAT 

CAHIER DES CHARGES
A. CLAUSES ADMINISTRATIVES

Article 1er
Le pouvoir adjudicateur est le CPAS de ………………………..………………….

Article 2
L'entreprise a pour objet la fourniture et l’entretien de linge plat, tels que précisés dans les clauses techniques, pour les établissements énumérés à l'article 18. 

Il s’agit d’un marché de services à commande.

Les quantités estimées des fournitures sont reprises dans les clauses techniques ci-après. 

Article 3: Dispositions générales

Les soumissionnaires sont expressément tenus de se conformer à la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services.

L'arrêté royal du 8 janvier 1996 est applicable au marché considéré, compte-tenu des précisions et dérogations infra.

L'arrêté royal du 26 septembre 1996, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe contenant le cahier général des charges des marchés publics de travaux, de fournitures et de services et des concessions de travaux publics est d'application pour le marché considéré. Toutefois, il est dérogé au cautionnement fixé à l’article 5 du cahier général des charges.
Article 4: Mode de passation et d’attribution du marché
Le mode de passation choisi est l'adjudication publique suivant les procédures admises par l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services.
Conformément à l’article 90, par. 3 de l’arrêté sus visé, pour que l’offre puisse être considérée comme régulière, le soumissionnaire doit être en règle en matière de sécurité sociale conformément aux articles 17bis, 43bis et 69bis du présent arrêté et en apportera la preuve au moyen d’une attestation émanant de l’Office National de Sécurité Sociale.
Les dispositions des articles 90, par. 3, 91 et 93 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996 sont de stricte application.

Tout défaut au strict respect de l'article 4 du présent cahier de charges entraînera la nullité de la soumission concernée.

Le marché est attribué au soumissionnaire qui a remis l’offre la moins disante
.
Article 5: De l'établissement du prix par le soumissionnaire

Le marché est un marché à bordereau de prix. Les prix unitaires incluront la totalité des frais par article. 

Des quantités présumées étant renseignées à titre indicatif, aucune indemnité ne pourra être réclamée si les quantités commandées sont inférieures aux quantités présumées.

Article 6: Durée du marché

Le marché sera conclu pour une durée d'(un) an du ……………… au ………….…. 

Ce marché pourra être reconduit (trois) fois pour une période identique.

L’attribution du marché se fait, lot par lot, au moins disant par période minimum de 12 mois. 

En cas d'ex æquo absolu, il sera demandé aux soumissionnaires ex æquo de déposer une offre écrite de rabais. Une différence d'un cent n'est pas un ex æquo.

Si malgré le rabais, l'ex æquo perdure, le marché est attribué par tirage au sort.

Article 7: Dépôt des soumissions (A.R. 8.1.1996, art. 103 et 104)

Toute soumission doit parvenir au Président de la séance d'ouverture des soumissions avant qu'il ne déclare la séance ouverte.

A.
Dépôt direct au CPAS

La soumission devra être glissée dans une simple enveloppe fermée portant les mentions suivantes :

1.
Soumission du ………….. 20.., en lettres capitales de préférence, d'une couleur différente à celle du texte.

2.
Marché pour la location et l’entretien de linge plat.

La soumission devra être déposée au Service ………. Centre Public d'Action Sociale de…………………..………………, pendant les heures ouvrables, de … à … heures ou de …... heures à …... heures.

B.
Envoi des offres par la poste
La soumission doit nous parvenir sous pli recommandé
.

Dans le cas d'un envoi postal, la soumission insérée dans une enveloppe portant les indications prévues au litera A devra être obligatoirement incluse dans une seconde enveloppe.

L'adresse d'envoi est identique au litera A.

Article 8: De l'ouverture des offres

L'ouverture des offres se fera en séance publique, avec proclamation des prix le …………... 20.. à … heures dans la salle …………….. à …………………………….

Article 9
Par dérogation à l'article 116 de l'arrêté royal du 8 janvier 1996, les soumissionnaires restent engagés par leur offre, telle qu’elle a été éventuellement rectifiée par le pouvoir adjudicateur, pendant un délai de (cent vingt) jours calendrier, prenant cours le lendemain du jour de l’ouverture des offres
.
Article 10: De la procédure de la révision des prix

Les prix pourront être revus en cas de modification des salaires et charges sociales applicables aux travailleurs du secteur, arrêté par la Commission paritaire compétente (index FBT). Aucune autre révision de prix ne sera acceptée. 

L’offre précisera la formule de révision de prix.

En cas de variation, l'adjudicataire doit en informer immédiatement l'Administration par une lettre où il précisera les références légales, exactes et complètes de cette décision.

Les modifications ne seront opérées qu’à partir du premier mois suivant la notification de l’adjudicataire telle que précisée dans le paragraphe ci-avant.

Article 11: Sélection qualitative

Il est exigé par l'Administration les documents suivants:

- en ce qui concerne la situation propre du soumissionnaire: 

1. attestation sur l’honneur que l’entreprise n’est pas en situation d’exclusion telle qu’énoncée à l’article 43 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services
;

- en ce qui concerne la capacité économique et financière: 

2.
attestation en matière de sécurité sociale (*);

3. attestation en matière de paiement des impôts (formulaire 276 C2) et de la TVA (*);
- en ce qui concerne la capacité technique:
4. toute référence professionnelle en location et entretien de linge plat, dans le respect des recommandations en matière de traitement du linge des institutions de soins établies par le Conseil Supérieur d’Hygiène du SPF Santé Publique;
5. certificat récent de bonne exécution émanant d’institutions de soins.

* 
Le CPAS se charge de demander les renseignements repris en astérisque par la voie électronique aux organismes concernés et ce conformément à l’arrêté royal du 20 juillet 2005 (M.B. 22.8.2005).

Article 12: Du délai d'exécution des marchés de fournitures 

Les délais de livraison précisés dans les clauses techniques doivent être intégralement respectés.

Article 13: Modalités de paiement

Les fournitures et l’entretien sont payés à … jours ……
 à dater de la réception de la facture mensuelle récapitulative.

Article 14: Facturation 

Chaque facture reprendra les quantités par type d’article en distinguant la location de l’entretien (ainsi que la fourniture de sacs).

Une facture sera établie pour chacun des établissements.

Les factures seront adressées, en triple exemplaires, au CPAS de ……………………………….…..

Article 15: Réfaction et/ou rebut des fournitures 

Sans préjudice de l'article 55, par. 4 du cahier général des charges (A.R. 29.9.1996), en cas de refus total ou partiel de la fourniture, l'adjudicataire en est immédiatement informé par "pli recommandé" et est mis immédiatement en demeure de procéder au remplacement du (ou des) article(s) rebuté(s) dans le délai qui lui est fixé par l'Administration.

L'enlèvement de la marchandise et son remplacement par une autre conforme se fait toujours par les soins et aux frais exclusifs de l'adjudicataire. Les moyens d'action prévus par l'article 16 ci-après, peuvent être appliqués.

Article 16: Moyens d'action du pouvoir adjudicataire (A.R. 26.9.1996)

A.
Amendes pour retard (art. 48)

Des amendes pour retard peuvent être appliquées à raison de 7 % l'an par jour calendrier de retard avec un maximum de 5 % de la valeur des fournitures dont la livraison a été effectuée avec un même retard. Le seul fait du retard vaut mise en demeure et permet à l'Administration d'appliquer les amendes prévues.

B.
Mesures d'office
En cas de manquement dans l'exécution des obligations du fournisseur, l'Administration a le droit après envoi d'une lettre recommandée à la poste, d'appliquer les mesures d'office suivantes prévues dans le cahier général de charge aux articles 20 et 66 et ce dans le respect de la procédure prévue dans ce cahier de charges:

1.
la résiliation de tout ou partie du marché;

2 la conclusion d'un marché pour compte avec un tiers.

C.
Exclusion pour une durée déterminée des marchés de l'Administration

Indépendamment des sanctions prévues ci-avant contre le fournisseur défaillant, l'Administration a le droit de décider de l'exclure pour une durée déterminée de ses marchés. Cette décision doit être motivée et notifiée par "pli recommandé" à la poste. Cette exclusion sera toujours prononcée en cas de tentative de corruption d'un membre de l'Administration.

Article 17: Dérogation de cautionnement 

Le fournisseur ne sera pas tenu de verser un cautionnement, en dérogation à l’article 5 de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 (5 % du montant du marché hors T.V.A.), car il s’agit d’un marché de fourniture à commandes et que les commandes se font au fur et à mesure des besoins.

Article 18: Adresses de livraison

Les fournisseurs doivent s'engager à livrer à chacun des établissements repris ci-dessous sur base de leurs demandes respectives.

	
	MAISONS DE REPOS



	LOT 1
	Résidence 



	LOT 2
	Résidence 



	LOT 3
	Résidence 



	LOT 4
	Résidence 



	LOT 5
	Résidence 



	LOT 6
	Résidence 



	LOT 7
	Résidence 



	LOT 8
	Résidence 



	LOT 9
	Résidence 




B. CLAUSES TECHNIQUES

Article 1: Objet du marché

Le marché porte sur: 

1) la location des articles décrits ci-après: 

	Articles


	Quantité

Annuelle

Présumée

	 Draps 

dimensions: ……  x …… 

composition: 100 %  coton ou polyester coton (   % -    %)

…. gr/m²
	

	 Draps housse

dimensions: …… x …...

Composition: 100 % coton ou polyester coton ( % -  %)

…. gr/m²
	

	 Couette

dimensions: …… x ……
Composition housse: 100 % coton ou polyester coton ( % - %)

Composition intérieure: ……

… gr/m²

Choix de … coloris, autre que blanc
	

	 Alèses

dimensions: ….. x …...

Composition: 100 % coton ou polyester coton ( % - %)

… gr/m²
	

	 Taies

dimensions: …… x …...

Composition: 100 % coton ou polyester coton ( % - %)

… gr/m²
	

	 Couvre-lits 

dimensions: …… x ..….

Composition: 100 % coton ou polyester coton ( % - %)

… gr/m²

Choix de … coloris, autre que blanc
	

	 Couverture 

dimensions: …… x ……
Composition: 100 % coton ou polyester coton ( % - %) ou autre à préciser 

… gr/m²

Choix de … coloris, autre que blanc
	

	 Oreillers 

dimensions: …… x ……
Composition housse: 100 % coton ou polyester coton ( % - %)

Composition intérieure: 

Poids:      gr en …x …


	


2) Le traitement des articles décrits ci-avant. Par traitement, on entend une prise en charge globale du linge depuis son utilisation jusqu'à sa récupération pour un usage ultérieur.

3) La mise à disposition de matériel pour la collecte et l’entreposage du linge sale, ainsi que pour la livraison du linge propre.

Article 2: Localisation 

Le prestataire est supposé avoir pris connaissance de la situation réelle in situ lors de l’introduction de l’offre.

Par situation réelle, on entend la localisation du service lingerie, des locaux de dépôts du linge propre, des locaux de reprise du linge sale, des moyens de transport du linge, ainsi que des procédures habituelles concernant ce service.

Article 3: Continuité du service 

Le prestataire désigné est tenu de prendre toutes les dispositions nécessaires afin d’assurer une reprise des activités dans les conditions optimales.

Le prestataire est tenu à tout moment de prendre toutes les mesures en vue du maintien et de l’optimalisation de la continuité du service.

Une dotation de base sera établie par établissement. Celle-ci pourra être revue, à tout moment, afin de répondre aux besoins du service tout en évitant les sur-stockages.

La dotation de base doit permettre la réalisation d’un change complet de la literie par semaine pour l’ensemble des lits de l’établissement. En outre, cette dotation doit tenir compte d’un changement journalier de l’alèse ou du drap inférieur pour les résidants alités. 

La fin du marché ne décharge en aucune manière le prestataire de cette obligation.

Article 4: Dispositions réglementaires

Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé par les clauses techniques du présent cahier des charges, le présent marché est soumis aux recommandations en matière de traitement du linge des institutions de soins du Conseil Supérieur d’Hygiène – 2005 n° 8075 (www.health.fgov.be/CSH_HGR).

Article 5: Matériel à fournir par le prestataire

Le prestataire est tenu de fournir:

- 
des sacs plastiques de même couleur pour le transport du linge sale, adaptable aux chariots à compartiments; 

- 
des sacs plastiques d’une couleur différente pour le transport du linge infecté, adaptable aux chariots à compartiments;

- 
des containers pour le stockage du linge sale;

- 
des containers (à claies) pour la livraison du linge propre (si les chariots employés pour le transport du linge sale sont également utilisés pour le transport du linge propre, ils doivent être nettoyés et désinfectés avant transport du linge propre);

- 
(des chariots avec couvercle à double compartiments
 pour le ramassage du linge dans les services).

Article 6: Livraison et enlèvement du linge 

La livraison de linge propre s’effectuera … fois par semaine (variante au moins deux fois semaine), entre … h … et … h … du lundi au vendredi. 

Il en est de même pour l’enlèvement du linge sale. 

Toutefois, dans le cas d’un jour férié précédant ou suivant immédiatement un week-end, il ne pourra s’écouler plus de 72 heures entre deux "transports.

Article 7: Modalités de transport du linge

Lors du transport externe de l’établissement, le linge sale ne peut pas entrer en contact direct avec le linge propre.

Le transport simultané du linge sale et du linge propre dans un même véhicule ne pourra s’effectuer que s’ils sont placés dans des containers séparés et fermés hermétiquement; à défaut, il y a lieu de prévoir des transports distincts pour le linge sale et le linge propre.

La paroi intérieure de la partie du véhicule destiné au transport du linge devra être lavée et désinfectée au moins une fois par semaine.

Article 8: Emballage du linge 

Le linge propre sera livré, conditionné, sous emballage transparent (variante: sac en plastique micro perforé).

Le nombre de pièces par emballage sera fonction du type d’articles. Toutefois, pour les draps, alèses, et taies, il sera de maximum (10) pièces par paquet. Pour les couvre-lits et couvertures, il sera de maximum (5) pièces. 

Article 9: Processus lessiviel  

Le processus lessiviel doit avoir une action désinfectante telle qu’après lavage, tous les organismes pathogènes soient tués, conformément au point 6.1.6 de la recommandation du Conseil Supérieur d’Hygiène en matière de traitement du linge des institutions de soins. Ce résultat est atteint de préférence par une désinfection thermique obtenue grâce à une température élevée du cycle lessiviel.

Cette exigence est rencontrée si le résultat obtenu en multipliant le nombre de degré C (ti) dépassant 55°C par le nombre de minutes durant lesquelles la température est maintenue (mi), est supérieure à 250.

Si cette exigence n’est pas rencontrée une désinfection chimique durant le cycle lessiviel est nécessaire.

Le processus lessiviel doit répondre à des objectifs physiques, chimiques et microbiologiques: 

· seuls les produits qui ne détériorent pas le linge et qui ne provoquent pas d’irritation sont utilisés;

· après lavage, le linge doit être dépourvu de salissures résiduelles et de taches; 

· le jaunissement et le grisonnement sont maintenus au minimum; 

· les coloris doivent présenter des solidités tinctoriales satisfaisantes aux produits lessiviels, aux produits de blanchiment et aux désinfectants; 

· le linge doit être doux au toucher, sans apprêt, sans odeur et sec;

· le linge neuf sera lavé au minimum une fois avant d’être employé; 

· les usures mécanique et chimique seront minimales;

· le linge doit présenter un minimum de bouloches et de peluches; la tolérance est de 15 bouloches maximum par dm²; 

· le linge doit être livré sans déchirures, ni usures et/ou réparations (variante "et/ou réparations excessives"). La tolérance en matière de thermopatchs est de 5 maximum par drap (pas au centre) et 2 maximum par taie (sur une seule face);

· le linge sera dépourvu de résidus chimiques; 

· le processus lessiviel pour le linge contaminé doit garantir une activité désinfectante. 

Article 10: Contrôle du processus lessiviel 

En début de chaque semestre, le prestataire communiquera à l’établissement les résultats d’un contrôle fait par un organisme extérieur, accepté par l’établissement: 

· du processus lessiviel et de l’absence de résidus;

· de l’efficacité antibactérienne du processus lessiviel.

Article 11: Remplacement des articles usagés

Le prix couvrira le remplacement des articles abimés ou usagés.

Article 12: Documents à fournir

Le soumissionnaire mentionnera dans une annexe: 

· la conception générale de la blanchisserie, en ce compris le matériel et l’équipement technique; 

· les modalités de transport externe du linge; 

· le processus lessiviel (précisant les modalités de la désinfection thermique et/ou chimique); 

· les modalités de contrôle interne et externe. 

Article 13: Assistance technique extérieure

L’assistance technique extérieure par le prestataire consiste en la désignation d’une personne de contact responsable pour la bonne exécution du marché. 

Article 14: Réunion de coordination 

Une réunion de coordination aura lieu tous les (3) mois, aux jours et heures fixés de commun accord, entre le(s) représentant(s) du prestataire et le(s) responsable(s) de l’établissement (direction et/ou direction nursing et/ou direction hôtellerie).

Un procès-verbal sera établi par le prestataire. Ce dernier le transmettra dans les quinze jours pour approbation à la direction de l’établissement. A défaut de remarques, dans les quinze jours de la réception, celui-ci sera considéré approuvé.

Article 15: Visite des lieux et renseignements 

Les visites se font uniquement sur rendez-vous, auprès de ………… (téléphone: …/………).

Des renseignements complémentaires éventuels peuvent être obtenus, en ce qui concerne les clauses administratives auprès de ……………………………….…………… et en ce qui concerne les clauses techniques auprès de …………………….…., du lundi au vendredi de .… h …. à …. h ….

«  Type de  marché"

Je soussigné, ............................................................................. domicilié à

...................................................... rue ............................................. n° ...... 

Ou 

La Société (raison sociale) ……………………………… représentée par le(s) soussigné(s) …………………………………..

M’engage à donner en location et assurer l’entretien de literie pour ………………..… pour la période du …….. au ………. aux prix indiqués et ce, conformément aux clauses et conditions du cahier des charges dont je déclare avoir pris connaissance et que je m’engage à respecter.

Immatriculation ONSS n° …………………….. 

TVA n  ………………………………………..

LES SOUMISSIONS DOIVENT OBLIGATOIREMENT ETRE REMPLIES SUR LE FORMULAIRE CI-ANNEXE.






................................................., le ...................






(Signature).

Location et entretien de linge plat

A compléter par le soumissionnaire: 

	Articles


	Quantité

Annuelle

Présumée
	Location 

Prix

 unitaire
	Location total par 

an 

TVAC (1)
	Entretien

Prix

 unitaire 
	Entretien 

Total par 

An

TVAC(2)
	Total

 par an

 (1 et 2)
	Caractéristiques 

Techniques 

Proposées 

	* Draps 

.… x .… cm

100 % coton ou  Polyester coton 

(.. % - .. %)

… gr/m²
	+/- 
	
	
	
	
	
	

	* Draps housse

…. x .…

100 % coton ou Polyester coton 

(.. % - .. %)

… gr/m²
	+/-    
	
	
	
	
	
	

	Couette

.… x .…

housse: 100 % coton ou polyester coton 

( % -  %)

Composition intérieure: ……

… gr/m²


	
	
	
	
	
	
	Coloris proposés:

Composition intérieure:

	* Alèses

.… x .… cm

100 % coton ou Polyester coton 

(… % - … %)

… g/m²
	+/- 
	
	
	
	
	
	


	* Taies

…. x .... cm

100 % coton  ou Polyester coton 

(.. % - .. %)


	+/- 
	
	
	
	
	
	

	* Couvre-lits 

.… x .…

100 % coton  ou Polyester coton 

(…% - … %)

… g/m²


	+/- 
	
	
	
	
	
	Coloris proposés :

	* Couverture 

…. x ….

100 % coton ou polyester coton 

(… % - ….  %)

… gr/m²


	+/- 
	
	
	
	
	
	Coloris proposés :

	* Oreillers

.… x ….

housse: 100 % coton ou polyester coton 

( % -  %)

Composition intérieure: 

…gr 


	+/- 
	
	
	
	
	
	Composition intérieure : 

	Taux de T.V.A.
	XXXXXXX
	
	XXXXXXXX
	
	XXXXXXXX
	XXXXXXXXX
	XXXXXXXXXX


	Fourniture de sacs 

Sacs plastiques (.. X  … cm)

· pour linge sale 

· pour linge infecté 
	+/- 


	Prix unitaires HTVA 


	Total par an TVAC
	Coloris:

Coloris: 


* Un modèle de chaque article précédé d'une * devra être fourni.


Cachet de la firme.













Date












   







         Signature.

(Formulaire imposé à remettre obligatoirement en double exemplaire)

ADJUDICATION N° 
 DU 


FOURNITURES :


JE SOUSSIGNE, 


DEMEURANT A 
 CODE POSTAL 


RUE : 
 N° : 


RECONNAISSANT LA COMPETENCE DU TRIBUNAL DE ……………….EN CAS DE LITIGE;

INSCRIT AU REGISTRE DE COMMERCE DE 
 SOUS LE N° : 


RAISON SOCIALE DE LA FIRME : 


SIEGE SOCIAL A : 
 RUE : 
 N° :


IMMATRICULE A L'O.N.S.S. SOUS LE N° :


M’ENGAGE AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU CAHIER DES CHARGES DONT JE DECLARE AVOIR EU PARFAITE CONNAISSANCE, A FOURNIR AU CENTRE PUBLIC D'ACTION SOCIALE DE …………….………………….…. ET EXECUTER POUR CET ORGANISME, LES OBJETS STIPULES DANS LE CAHIER SPECIAL DES CHARGES 

Lu et approuvé (en toutes lettres)

…………………., le…………………….

Les dispositions de l’article 93 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif à la signature des représentants d’associations sans personnalité juridique sont d’application.

(Formulaire imposé à remettre obligatoirement en double exemplaire)

ADJUDICATION  N° 
 DU 


FOURNITURES :


JE SOUSSIGNE, 


DEMEURANT A 
 CODE POSTAL 


RUE : 
 N° : 


RECONNAISSANT LA COMPETENCE DU TRIBUNAL DE ……………….EN CAS DE LITIGE;

INSCRIT AU REGISTRE DE COMMERCE DE 
 SOUS LE N° : 


RAISON SOCIALE DE LA FIRME : 


SIEGE SOCIAL A : 
 RUE : 
 N° :


IMMATRICULE A L'O.N.S.S. SOUS LE N° :


M'ENGAGE AUX CLAUSES ET CONDITIONS DU CAHIER DES CHARGES DONT JE DECLARE AVOIR EU PARFAITE CONNAISSANCE, A FOURNIR AU CENTRE PUBLIC D' ACTION SOCIALE DE ………………………..………… ET EXECUTER POUR CET ORGANISME, LES OBJETS STIPULES DANS LE CAHIER SPECIAL DES CHARGES 

Lu et approuvé (en toutes lettres)

………………….., le………………………..

Les dispositions de l’article 93 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif à la signature des représentants d’associations sans personnalité juridique sont d’application 
COMMENTAIRES DU CAHIER DE CHARGES DE REFERENCE

Ce cahier de charges est un document de référence élaboré au départ de documents communiqués par les CPAS de Soignies, La Louvière et Watermael-Boitsfort. 

Les clauses techniques ont été avalisées par les membres de la Commission Grand Age en date du 23 septembre 2008. Les clauses administratives  sont transposées de celles des cahiers spécial des charges de fournitures de médicaments et de spécialités pharmaceutiques, avalisées par les membres de la Commission Grand Age du 11 mars 2008.

Les documents ont été soumis à l'avis juridique de la DGO5. Sur base de cet avis, reçu le 2 juin 2009, le texte a fait l'objet de précisons.
Type de sacs: 

Pour le linge sale, l’utilisation de sacs à usage unique sera préférée.

Il est loisible d’utiliser des sacs en coton ou en polyester-coton, pour autant qu’il s’agit de linge sec et que le sac soit traité avec le linge.

Pour le linge contaminé, vu que les sacs doivent être imperméables, l’usage de sacs en textile est proscrit. 

Fourniture des sacs:

Ce modèle de cahier des charges inclut dans le prix de l’entretien du linge la fourniture de sacs pour le linge sale et le linge infecté.

Il peut se révéler intéressant de prévoir indépendamment du coût du traitement, un poste pour la fourniture de sacs.

Article 4

La procédure retenue est celle de l'adjudication. Elle implique que le seul critère d'attribution est le prix. 

En cas d'appel d'offres, d'autres critères que le prix peuvent être pris en considération. C'est une procédure plus nuancée mais aussi plus lourde.

La procédure négociée est la plus souple. Elle n'est toutefois applicable que lorsque la dépense à approuver ne dépasse pas, hors TVA, 67.000 euros en cas de marché de fournitures (art. 120, A.R. 8.1.1996).

Article 6

L’article 37 de la loi du 15 juin 2006 (pas encore en vigueur à l’heure de rédaction du présent cahier spécial des charges) énonce que "la durée totale, y compris les reconductions ne peut en règle générale dépasser quatre ans à partir de la conclusion du marché".
Compte tenu de la durée du marché, le délai inattaquable est de 4 ans. Cela implique que le marché risque d'être soumis à publicité européenne. Un marché de fourniture est soumis à la publicité européenne lorsque son montant estimé est égal ou supérieur à 206.000 euros, hors TVA, en juillet 2009 (art. 27, A.R. 8.1.1996).

Article 7

L’envoi par recommandé n’est pas une obligation; toutefois, seule une offre adressée sous pli recommandé au plus tard le 4ème jour précédant le jour fixé pour la réception des offres peut être prise en considération en cas d’arrivée tardive (art. 104, 2° A.R.8.1.1996).
Article 9

En application de l’article 116 de l’arrêté royal du 8 janvier 1996, les soumissionnaires restent engagés par leur offre pendant un délai de 60 jours calendrier, sauf si le cahier spécial des charges prévoit un autre délai.

Article 11
Il y a lieu de distinguer les causes d’exclusions visées aux paragraphes 1er et 2 de l’article 43; il est nécessaire de préciser les causes d’exclusion obligatoires visées au paragraphe 1er lorsque le marché fait l’objet d’une publicité européenne.

Il est également possible de recourir à la déclaration sur l’honneur implicite, telle que prévue par la circulaire du 10 mai 2007 relative à la simplification administrative et à la transparence des marchés publics, en vue de remplacer ladite déclaration.

L’examen des causes d’exclusion étant obligatoire, le pouvoir adjudicateur est invité à réclamer une des déclarations sur l’honneur visées supra ou les différentes attestations énoncées à l’article 43.
Article 13

Quel que soit le marché, les délais dans lesquels les paiements sont organisés à l’article 15 du cahier général des charges ne peuvent en aucun cas être rendus plus longs par le cahier spécial des charges (A.R. 26.9.1996).
Article 17

Toute dérogation au cautionnement doit être motivée et doit être mentionnée en tête du cahier spécial des charges.
� 	Dans le cas de plusieurs critères, on parlera "d’offre économique la plus intéressante".


� 	Voir commentaire.


� 	Voir commentaire. 


� 	Voir commentaire. 


� 	Voir commentaire.


� 	Voir commentaire. 


� Voir commentaire. 


�  	Les chariots à double compartiments constituent l’exigence minimale, sachant que l’un d’eux est destiné à recevoir les déchets B1, nous conseillons les chariots à 3 voire 4 compartiments. 
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